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LETTRE 

A M.  »»»*,  ' 

Avocat  à Paris  en.  lui  envoyant 
le  Canevas  fuivant. 

Les  temps  font  arrivés , Monfieur 
& cher  Ami , les  Curés , les  bons 
& utiles  Cure's , vont  enfin  monter 
a leur  place  l’orgueil,  l’inutilité,-^ 
le  monachifme  ignare  3c  mendiant 
vont  defcendre  à la  leur.  Elle  va 
être  abolie  à jamais  cette  odieufe 
diftinéfion  du  Prêtre  utile  qui  la- 
boure le  champ , & du  Prêtre  oifif 
qui  en  dévore  les  fruits  dans  l’éloi- 
gnement. Mais  il  faut  révéler  les 
abus  qu’on  ignore,  il  faut  que  la 
régénération  foit  complette , il  faut 
enfin  que  tous  les  genres  d’ufurpa- 
tions  3c  toutes  les  elpeces  d’ulur- 
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pateurs  foîent  dénoncés , pourfuivis , 
anéantis  avec  ce  mélange  de  force 
: & dé  bienveillance  qui  caraélérife 

^ ' v - le  Souverain  équitable.  « Il  faut , 

» dit  un  de  nos  défenfeurs  , ) M. 
» FAbbé  Petiot , ) que  le  Monarque , 
» proteél:eur  de  la  Religion , veuille 
y I»  comme  elle  , enlever  à la  for- 

» tune  &:  au  luxe  ces  biens , ( non 
! ».  pas  facrés,  mais  patriotiques  , ) 

» pour  les  donner  à la  raifon  &c 
^ » au  befoin.  » 

Je  vous  adreffe  un  projet  de  Mé- 
moire que  je  trace  au  courant  de 
la  plume  J j’indique,  je  n’explique 
pas.  V ous  eonnoiffez  la  matière  , 
puifque  vous  m’avez  rendu  compte 
de  tout  ce  qui  a paru  fur  ce  fujet; 
animez  cela  par  cette  logique  pref- 
fante , par  ce  ftyle  animé  & chaud 
qui  vivifie  les  pamphlets  des  Target^ 
des  Cerutti  , des  Bergajfe  , des 
' Fvdbaud , des  d Anti  aigues  ^des  • • • • 
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& fi  avant  la-  rédaétion  de  votre 
Mémoire  , il  paroît  quelque  Our 
vrage  qui  rentre  dans  notre  p}an , 
&c  rempliflfe  nos  vues , p^bjie^  tout 
bonnement  cetÆJpii.  Profitons,  du 
moment  où  Louis  XVI  ^ comme 
Trajan,  permet  de  penfer  ce  qu^on 
veut , &:  de  dire  librement  ce  qu’on 
penfe.  ^ 

J’ai  lu  les  mille  & une  brochures 
que  vous  envoyez  à M.  le  Marquis 
de  P • • • • Je  n’en  ai  remarqué  que 
trente  qui  méritent  de  furnager , 
ou  du  moins  , qui  me  conviennent. 
J’aime  à croire  que  plufieurs  de  vos 
Académiciens  font  les  Auteurs  ca- 
chés des  meilleures.  Eri  tout  cas, 
leur  filcnce  prudent  fait  grand  hon- 
neur à la  prévoyance  de  Richelieu. 
Je  doute  fort  que  ceux  qui  tien- 
nent leur  fortune  du  Gouvernement , 
fe  compromettent  pour  .quelques 
vérités  qui  feroient  rogner  leurs 
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penfîons.  Adieu  , mon  cher  Ami  ; 
vous  favez  qu’on  va  prononcer  l’O- 
raifon  Funebre  de  notre  Evêque. 
Je  vous  en  enverrai  un  exemplaire 
avec  les  circonllances  de  fa  mort 
Anglaifh. 

Grenoble,  le  Mardi  gras  1789.  ' 


R É P O N S /e 

u4u  Vicaire  Savoyard»  , 


J^Ai  lu,  mon  ami,  avec  le  plus^ 
grand  interet  la  lettre  que  vous  m'a-- 
vez  fait  paflçr.  Je  ne  connois  rien, 
de^  plus  utile,  que  l'ouvrage  qu'elle 
recommande,  & certainement  aucun 
n'auroit  plus  d'attrait  pour  mou  Vous 
favez  combien  j'ai  été  tenté  de  rif- 
quer  au  moins  un  effai  ^ mais  l'incer- 
titude de  ma  pofition  m'en  a tou- 
jours détourné  j plus  je  fuis  attaché 
à ce  fujet,  plus  j'ai  craint  d'être  forcé  - 
de  l'abandonner  après  l'avoir  enta« 
mé  , ou  en  le  pourfuivant  , de 
faire  tort  à mon  frcre.  D'ailleurs  il 
s'en  falloir  bien  que  j'eulTe  les  ma- 
tériaux fuffifans.  Je  ne  connois  que 
ces  abus  généraux  qui  excitent  fi  juf- 
tement  la  clameur  publique  ; mais 
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c’eft  le  détail  de  roppreflîon  qu’il 
faudrôit  fuivré , en  montrant  l’orga- 
nifation  & les  abus  de  la  Chambre 
Eccléfiaftique  , la  répartition  inique 
de  l’impôt,  l’influence  defpotique  de 
l’Evêque , foît  pour  l’AflTemblée  du 
Diocéfe , foit  pour  l’Aflbmblée  Gé- 
nérale ; il  n’y  a point  d’injuftice  que 
le  public  ne  foupçonne  fur  tous  ces 
objets  5 mais  faute  d’en  connoître 
bien  le  détail , fes  plaintes  manquent 
pour  ainfi  dire  d’une  bafe.  Pour  la 
donner,  il  faudrôit  un  réfultat  exaél 
d’un  Diocefe , fur-tout  pour  ce  qui 
concerne  l’impofition  des  charges 
publiques  ; car  c’efl:  l’objet  principal 
pour  les  Etats-Généraux.  ; mais  avant 
qu’ils  s’aflemblent  je  voudrois  voir 
paroître  une  pétition  du  Clergé  du  fé- 
cond Ordre,  pour  régler  la  forme  des 
députations^ , en  écarter  l’influencé 
épifcopale , & réclamer  en  faveur  des 
Curés , les  droits  que  doivent  leur  don- 
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ner  leur  nombre  &c  leur  fervice.  Pour 
demander  ce  nouvel  Ordre,*  il  eft  ne- 
ceiTaire  de  bien  connoitre  les  vices  de 
Pancien  ^ afin  de  les  expofer  a la 
cenfure  publique.  Dans  le  fait , le 
Clergé  peut  être  confidere  comme 
Pabrége  de  notre  conftitution.  Il 
renferme  dans  fon  fein  trois  Ordies 
bien  difiinéts  ^ dans  le  premiet  font^ 
les  Évêques  , les  Abbés  , &c  tous 
ceux  qui  font  deftinés  à cette  car- 
rière j c^eft-îà  le  Clergé  par  excel- 
lence , à qui  la  puiflance  ^ jointe  à 
la  richeffe , ouvre  toutes  les  fources 
de  corruption , & qui  n’a  pas  même 
befoin  de  diffimuler  fes  excès , par 
la  facilité  qu’il  a d’écrafer  tous  ceu3c 
qui  oferoient  s’en  plaindre  : le  fé- 
cond Ordre  , qui  répond  à la  No- 
bleffe  , comprend  les  differens  cha- 
pitres , qui  , raiTemblés  en  maflfe  ,, 
ont  un  peu  plus  de  force  pour  ré- 
fifter  aux  abus  du  pouvoir  ; enfin  le 
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troifîeme  Ordre  feul  , voué  à une 
aékivité  utile , & prefque  auffi  voué 
par-tout  à Poppreffion  & à la  pau- 
vreté , obtient  à peine  les  moyens  de 
fubfifter  pour  Je  prix  de  fes  fervices. 
Plusies  fonétions  font  propres  à lui 
attirer  Peftime  publique , plus  le  haut 
Clergé  s’ett  attaché  à Thumilier.  Il 
a obtenu  des  Edits  du  Prince  qui 
Pempêche  de  faire  corps  & de  fe 
raiïèmbler  ; & en  tenant  ainli  les 
forces  difperfées , il  lŸa  pu  en  faire 
ufage  ni  même  les  connoître  3 mais 
Pheureufe  révolution  qui  fe  prépare 
a déjà  détruit  d’avance  toutes  ces 
formes  defpotiques.  Le  Tiers-Etat 
du  Royaume  n’étoit  pas  moins  en- 
chaîné par  de  femblables  liens  : il  a 
ofé  les  briler  : il  a fait  entendre  fa 
voix  , *&  fa  feule  réclamation  ac- 
cueillie par  le  Souverain , a changé 
la  face  du  Royaume.  Pourquoi  le 
Tiers-Etat  du  Clergé  n’auroit-il  pas 
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le  même  courage  & ne  fuivroit-il 
pas  la  même  marche  ? S^il  prend  ce 
parti , fofe  prefque  lui  garantir  le 
même  fuccès.  Je  crois  que  Fouvrage 
projette  doit  s'attacher  beaucoup  à 
lui  infpirer  ces  fentimens  ; & rien  ne 
fera  plus  efficace  qu’un  tableau  exaft 
èc  détaillé  de  toutes  les  extorfions 
èc  dç  tous  les  genres  de  tyrannie 
qu’il  éprouve.  Cela  vaudra  -mieux 
que  des  déclamations  fur  les  an- 
ciennes réglés.  Ces  réglés  étoient 
fages , fans  doute^,  & il  feroit  utile 
d’en  faire  revivrç  en  grand  nombrje , 
.mais  il  en  eft  auffi  plufieurs  qui  ne 
peuvent  plus  avoir  d’appiication. 
Tout  ce  • qui  n’appartient  qu’à  la 
-théologie  excite  maintenant  peu[d’in- 
térêt.  Nous  avonsmn  autre  mobile  ; 
.c’efl:  l’utilité  politique,  c’eft-là’ce  qui 
fonde  l’opinion.  Auffi  nos  Evêques 
qui  s’en  font  apperçus , défertent-ils 
à-  l’envi  leurs  métiers , pour  fe  faire 


( lo  ) 

Adniinifti'atcurs.  Il  eft  beau  de  pou- 
voir les  battre  avec  leurs  propres 
armes.  D’un  autre  côté  , ces  an- 
ciennes réglés  ont  un  avantage  qu’il 
ne  faut  pas  négliger , celui  de  faire 
mieux  reffortir  le  fcandale  des  mœurs 
-epifcqpales.  Je  crois  donc  qu’un  ou- 
vrage en  faveur  des  Gui-és , devroit 
employer  ces  deux  moyens  de  dé- 
fenlej  mais  fur-tout  les  premiers  avec 
toute  l’etendue  & la  profondeur 
qu’on  pourroit  leur  donne!-. 

Je  voudrois  de  tout  mon  cœur 
pouvoir  me  charger  moi-même  de 
cette  défenfe , on  ne  pourroit  y em- 
ployer plus  de  zele.  Je  fais  que  le 
talent  vaut  encore  mieux  ; mais  que 
voulez-vous,  chacun  ne  peut  offrir 
que  ce  qu’il  a.  Du  relie,  je  vois  que 
cette  tâche  me  fera  à-peu-près  ira- 
poffible.  Cependant  s’il  vous  venoit 
des  renfeignemens , & que  vous  vou- 
luffiez  me  les  communiquer , nous  en 
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cauferions  enfemble  , & peut  être 
pourrions  - nous  en  tirer  un  parti 
utile.  Au  moins  j’y  confacrerois  les 
momens  que  je  pourrois  avôit  de  re- 
lâche , Sc  j’aurois  plus  de  confiance 
en  mon  travail , fi  vos  occupations 
vous  permettoient  de  le  partager. 
Adieu , mon  ami , je  vous  embrafle 
de  tout  mon  cœur. 


E^S  Q,ü  l'-S  S E. 


Du  Mémoire  pour  . les  Curés.  * 

‘ ^ "H:: 

PREMIERE  PARTIE.  ' 

Xj  e Mémoire  que  l’on  demande 
doit  -être  refpeélueux  - les  Curés 
'doivent  parler  Pur  le  ton  de  la  plùs 
grande  décence  , parc^  que  le  prin- 
cipal adverfaire  qu’ils  ont  à com- 
battre , c’elî  le  Corps  Epifcopal  j 
pour  que  ce  Mémoire  puilïè  être 
avoue  des  Curés , pour  que  plufieurs 
d entr  eux  , remplis  encore  de  leurs 
préjugés  de  féminaire , n’en  foient 
pas  fcandalifés , pour  que  les  Evêques 
lie  puiflènt  pas  crier  à la  fédition,  à 
l’indépendance,;  réponfe  ordinaire 
que  ces  Seigneurs  font  aux  plus 
juEes  demandes  j il  faut  conlerver 
dans  tout  le  cours  du  Mémoire  beau- 
coup de  modération  &de  fang-froid , 
& même  un  air  de  refpeéf  & de 
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foumiffion  , au  rifque  , que  ce  ton 
foie  pris  pour  un  perfiflage  par  quel- 
ques leéleurs  mauvais  plaifans.  Cela 
ne  doit  pas  empêcher  qu’il  n’y  régne 
un  ton  de  fermeté  & de  vigueur , 
& même  que  la  véhémence  n’y  foit 
employée  en  quelques  endroits 
comme  lorfqu’il  s’agira  de  la  modi- 
cité de  la  portion  congrue , &c. 

Par  exemple  , les  Curés  ne  pour- 
roient-ils  pas  s’exprimer  ainfi?  cc  lnvio- 
lablement  attachés  à l’Ordre  hiérar- 
chique , les  Curés  ne  s’écarteront  ja- 
mais du  refpeêt  & de' la  foumiffion 
envers  les  Evêques  qu’ils  regardent 
comme  leurs  chefs  &c  leurs  guides 
dans  tout  ce  qui  a rapport  à la  doc- 
trine & à l’enfeignement.^Mais  en 
offrant  de  rendre  à leurs  fupérieurs  , 
dans  l’ordre  de  la  religion , tout  ce 
qu’ils  leurs  doivent  d’égards  & d’o- 
béiffance , leur  fera-t-il  permis  d’ex- 
pofer , avec  la  modeftie  qui  leur  con- 
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vient ,/ les  raifons  qui  les  portent  à 
fèparer  leur  caufe  de  celle  du  haut- 
Clergé  en  matière  d’impofuions , de 
demander  à la  Nation  afiemblée  le 
redreflèmcnt  des  torts  & des  griefs 
dont  ils  ont  à fe  plaindre , & d’être 
remis  en  pollelîion  des  droits  qui 
leur,  appartiennent  félon  toutes  les 
régies  de  la  juftice? 

L’objet  du  préfent  Mémoire  , en 
faveur  des  Curés , n’eft  pas  de  de- 
mander des  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux , comme  l’ont  fait  lès  Curés 
de  Rheims  &c  d’Angers.  1°.  Il  feroit 
trop  tard  : 2°,  le  Gouvernement  ne 
veut  pas  &c  ne  doit  pas  gêner  les 
fufi'rages  : 3»,  fi  les  Curés  veulent 
avoir  des  Députés , c’eft  à eux  à le? 
faire , ^ à s’entendre  pour  députer 
un  de  leurs  confrères  dans  chaque 
diocèlè. 

, Ce  que  les  Curés  doivent  defirer  , 
c’eft  d’avoir  un  ouvrage  bien  fait  fur 
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toutes  les  juiles  demandes  qu’ils  peu- 
vent former  aux  Etats  - Généraux  , 
dans  lequel  leurs  vrais  fentimens  fur 
les  prétendues  immunités  éccléfiaf- 
tiques , fur  le  don  gratuit , fur  les 
aiiemblées  générales  du  Clergé , fur 
la  formation  des  bureaux  diocéfains , ' 
fur  le  cafuel  forcé , fur  les  portions 
congrues , fur  le  droit  odieux  de  dé- 
port , &c. , où  leurs  vrais  fentimens , 
dis-je  i fur  tous  ces  objets , foient  ex- 
pofés  avec  clarté,  ptécifions,  force 
& modeftie  ; ouvrage  que  les  Curés 
puiffent  adopter  pour  être  préfenté 
par  eux  aux  Etats-Généraux  en  forme 
de  cahiers  de  doléance , & qu’ils  puif- 
fent répandre  dans  toute  la  Nation. 

A mon  avis  la  première  protefta- 
don  que  doivent  faire  lés  Curés  pour 
fe  concilier  la  Nation  , c’efl:  qu’ils 
renoncent  à tout  privilège  en  matière 
d’impôt,  privilège  que  les  Evêques 
appellent  franchifes  ^ immunités  ec- 
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clejîajîiques , & auquel  ils  mettent  une 
fi  grande  importance  , comme  on 
peut  le  voir  dans  leurs  remontrances 
de  i7‘49&  celles  du  ly  Juin  1788. 

Les  Cure's  doivent  d’abord  témoi- 
gner leur  étonnement , de  ce  qu’on 
attribue  à tout  le  Clergé  fans  dif- 
tinélion  ce  grand  attachement  à fes 
immunités , tandis  que  la  Nation  ne 
^connoît , à cet  égard , jufqu’à  préfent 
que  le  fentiment  du  haut- Clergé , qui 
feul  compofe  les  affemblées  géné- 
rales , qui  feul  a été  appellé  aux  af- 
femblées des  Notables , qui  feul  parle  ' 
dans  les  remontrances  de  1 749 , de 
1788  6c  autres.  Si  l’on  confultoit 
le  Clergé  du  fécond  ordre , c’eft  - à- 
dire  les  Curés , les  Collégiales  , les 
Communautés  r^ulières , on  trou- 
veroit  probablement  dans  tous  ces 
Corps  des  fcntimens  oppofés.  Mais, 
quoiqu’il  en  foit  des  Réguliers  8c  des 
Chapitres  de  Collégiales , les  Curés , 
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au  moins,  feront  tcujoürs' difpofés 
à entrer  dans  toutes  les  vues  de  la 
-Nation  tjui  intérefferont  le  bon  ordre 
& le  bien  public , & à faire  tous  les 
facrifices  qui  dépendront  d’eux  pour 
contribuer  à cet  efprit  général  de 
paix  , d’union  & de  concorde , qui 
doit  être  l’objet  continuel  de  leurs 
exhortations  , & le  fruit  de  leurs 
bons  exemples.  • 

Quand  on  a dit  que  le  haut- 
Clergé  feul  compofe  les  alTemblées 
générales  , on  ne  lé  trompe  pas.  Le 
premier  Ordre,  dans  les  affemblées, 
eft  formé  des  Evêques  feiils  , & le 
fécond  Ordre , des  Abbés  de  condi- 
tion , qui  font  ou  Abbés , ou  Grands- 
Vicaires  , ou  au  moins  , membres  ' 
de  Cathédrales par  confequent  tout 
dévoué  au  Corps  Epifcopal  , efpé- 
rant  eux-mêmes  devenir  Evêques  ou 
Abbés , &c  faifant  leur  cour  au  Mi- 
niflre  de  la  feuilie , aux  dépens  du 
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fécond  Ordre  du  Clergé  qu’ils  repré- 
fentent. 

La  première  demande  donc  que 
doivent  former  les  Curés , & la  pre- 
mière chofe  qu’ils  doivent  prouver, 
c’eft  que  les  formes  du  Clergé  en 
matière  d’impôt , font  un  abus.  Ce 
que  le  Clergé  donne  au  Roi  tous  les 
cinq  ans  , comme  don  gratuit , il  pré- 
tend ne  pas  le  devoir  à la  rigueur  , 
n^être  fujcty  de  droit  j à aucune  impo-- 
Jltïon  de  quelque  nature  qu'elle  puije 
être,  mais  que  ce  qu’il  donne,  eft de 
fa  part  une  pure  libéralité.  Ces  idées 
répugnent  au  droit  naturel , & au 
droit  pofiîif.  Par  le  droit  naturel  , 
toute  propriété  foncière  doit  payer 
la  proteélion  ; tout  Citoyen  , qui 
jouit  des  avantages  de  la  fociéré, 
doit  contribuer  aux  charges  pu- 
^ bliques , qui  ne  font  impofées  que 
pour  maintenir  la  fociété.  Or  , les 
propriétés  foncières  du  Clergé  font 
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protégées  comme  celles  des  autres 
citoyens , les  eccleliaftiques  ont  une 
bonne  part  dans  les  avantages  de  la 

fociété.  '■ 

Quelques  prêtres  d’aujourd'hui 
difent  encore  comme  difoit  Pierre  de 
Blois  en  ii8o  ; que  le  Clergé  paye^ 
fufFifamment  par  les, prières  qu’il  fait , 
Sc  qu’il  ne  doit  à l’Etat  autre  choie 
que  fes  prières.  L’indignation  ou  le 
ridicule  font  la  réponfe  à cette  pré- 
tention. îls  difent  que  les  biens  de 
l’Eglife  ont  été  confacrés  à Dieu  , 
qu’ils  lui  ont  été  confacrés  tout  en- 
tiers , fans  aucune  retenue  , & que 
par  conféquent , c’ell  au  moins  une 
injufdce,  fi  cen’eftpas  une  impiété, 
d’en  prendre  une  portion  pour  les  im- 
pôts. 1°.  Ils  n’ont  pas  été  confacrés 
à Dieu  } ils  ont  été  donnés  aux  Mi- 
nières des  autels  pourkurfubüftance  : 
& quand  ils  auroient  été  confacrés  à 
Dieu  , Dieu  n’empêche  pas  le  droit 
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que  îe  Souverain  a fur  la  part  qui 
lui  revient  dans  tous  les  revenus 
fonciers  pour  les  charges  publiques. 
J.  C.  a dit , rende^  à Céfar  ce  qui  eji  â 
Céfar,  Dieu  eft  le  prote(5leur  de  la 
fociété  , & par  conféquent  de  toutes 
les  conditions  néceffaires  pour  fon 
maintien  , tels  que  les  tributs  légi- 
times. 2^  Quand  même  les  fonda- 
teurs de  nos  biens , fuffentdls  Princes , 
fuffent-iîs  Rois  , auroient  eu  inten- 
tion de  donner  ces  biens , fans  aucune 
retenue  & francs  de  toute  impoli- 
don  , ils  auroient  paffé  leur  pou- 
voir , il  auroient  donné  ce  qui  n’é- 
toit  pas  à eux  , ils  auroient  prétendu 
aliéner  un  droit  qui  eft  inaliénable  , 
le  droit  de  la  fociété  fur  la  part  qui 
lui  revient  dans  toutes  les  propriétés 
foncières  pour  les  charges  publiques. 
Ceft  auffi  la  réponfe  qu^il  faut  don-  , 
lier  aux  Déclarations  de  17  ii  & 
de  1726  , dont  le  Clergé  fe  prévaut 
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tant  dans  fes  remontrances  de  1749 
&c  de  1788. 

Quelques  prêtres  difent  encore 
qu^ils  feroient  avilis , s’ils  croient  ré- 
duits à la  condition  des  autres  füjets 
en  matière  d’impôt , & c’eft  ce  que 
les  Evêques  n’ont  pas  rougi  de  dire 
en  propres  termes  dans  les  remon- 
trances de  1 749.  Ah  ! Monfieur , ici , 

toute  l’indignation  de  votre  colere 

Quoi  ! les  prêtres  feroient  avilis  s’ils 
payoient  lès  charges  publiques  comme 
les  autres  citoyens  , s’ils  rendoienr 
•à  la  patrie  une  petite  portion  de  ces 
immenfes  richefîes  dont  la  patrie  les 
a fl  généreufement  gratinés  s’ils 
étoient  réduits  à la  condition  des  Ma- 
giftrats  qui  veillent  à la  garde  des 
loix , des  Militaires  qui  verfent  leur 
fang  pour  la  patrie,  des  premières, 
familles  de  l’Etat  qui  environnent  le 
trône  , des  Princes  du  fang  qui  font 
l’honneur  & l’efpérance  de  la  Nation, 

'Biij 
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de  Pheritier  préfomptif  meme  de  la 
couronne  qui  paye  la  capitation  1 
Quoi , les  pontifes  fe  regardent  donc 
, comme  avilis  lorfqu^s  payent  Pim- 
pôt  fur  le  fcl , les  aides  &:  autres 
impôts  indirects  ^ ils  iPont  pas  réclamé 
contre  les  impôts  odieux , & ils  fc 
. refüfent  obftincment  au  vingtième  & 

, à l’impôt  territorial , qui  eft  le  feul 
impôt  jufte  & naturel  ! Quelle  con- 
tradi(frion  ! quelle  inconféquence  ! Je 
dirai  prcfque , quelle  ignorance,  fi  je 
ne  me  rappellois  pas  que  ce  font 
des  Cure's  qui  pilent  à des  Evêques. 

« Ah  ! Sire  , diront  dans  tous  les 
tems  les  Cures  au  Roi , vous  nous- 
verrez  toujours  prêts  à donner  au 
Peuple  l’exemple  de  la  foumilîIon& 
de  robéiflance.  Ce  Peuple , que  nous 
lommes  appellés  à inftruire  & à édi- 
fier , nous  l’éclairerons  fur  la  dette 
facrée  dont  il  eft  tenu  envers  l’Etat  par 
rapport  aux  charges  publiques , Sc 


nous  lui  apprendrons  à en  fupporter 
le  fardeau  fans  murmure , par  notre 
em.preffement  à contribuer  nous- 
mêmes  à tous  les  tributs  dans^  la 
même  proportion  & dans  la  même 
forme  qu*il  plaira  a la  Nation  & a 
vous  d’établir  pour  le  bien  commun  , 
la  défenfe  de  l’Etat  & la  fplendeur 
du  trône.  Jaloux  de  partager  avec 
tout  le  Clergé  dù  Royaume  la  con- 
fidération  dont  fes  difierens  membres 
jouiffent  en  proportion  de  l’impor- 
tance &c  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions ; les  Curds  mettent  le  plus  haut 
prix  à l’eftime  que  l’opinion  publique 
leur  accorde  fous  le  double  rapport 
de  citoyens  utiles  &c  de  miniitres  la* 
borieux  de  la  religion.  C’eft  à cette 
eftime  » c’eft  à cette  confidération 
flatteufe  qu’ils  afpirent , comme  à la 
leule  récompenfe  temporelle  y digne 
de  la  gravité  de  leur  miniftere.  Iis 
n’ambitionnent  , ils  ne  demandent 
aucune  exemption  pécuniaire.  » 
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SECONDE  Partie. 


I Lell;  beau  fans  doute  de  s’acc^uitter 
envers  la  Patrie  par  des  dons  libre- 
ment offerts  ; mais  il  eft  plus  beau 
encore  , de  donner  l’exemple  du 
définte'reffemerît  & de  la  géncrofitc 
dans  une  circonflance  où  le  bien  gé- 
néral ne  peut  s’opérer  que  par  le 
facrifice  de  toutes  les  prétentions 
paiticulieres.  Toute  la  nation  a dans 
ce  moment-ci  les  yeux  ouverts  fur 
Ja  conduite  des  Ordres  privilégiés , 
oc  femble  attendre  fa  régénération 
de  Pefprit  public  , de  refprit  de  paix 
& de  concorde , qui  doit  animer  les 
deux  premiers  Ordres.  « Ah  ! Sire, 
votre  attente  ne  fera  pas  vaine,  votre 
efpoir  ne  fera  pas  trompé  ; le  Clergé 
& la  Nobleffe  facrifieront  àPamour 
de  la  patrie  & du  bien  général  les 
diftincflions  qui  nuifent  à cet  Ordre, 


1 


\ 
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à cet  enfemble  , à cette  uniformité 
en  matière  d'impôt , qui  paroiffent 
être  aujourd'hui  le  vœu  général.  Ce 
font  au  moins  les  fentimens  Lien  fin- 


cères  qui  animent  les  Curés  de  votre 
royaume  ; ils  favent , qu'ils  font  ci- 
toyens avant  d'être  prêtres.  » 

Après  avoir  fuffifamment  parlé  du 
droit  naturel  qui  s'oppofe  à la  pré- 
tention du  Clergé  ^ de,  n'être  fournis 
dans  la  rigueur  à aucun  impôt  de 
quelque  nature  qu'il  puiffe  être  ; il 
faut  en  venir  au  droit  pofidf , fa  voir 
fi  le  droit  public  ecclefiafdque  de 
France  , autorife  les  Êvêqües  dans 
cette  prétention.  C'eft  iei  qu'il  peut 
être  utile  de  confiilter  le  livre  qui  a 
pour  titre,  Lettres  contre  les  immu--  ALiege, 
nites  EccleJ]  en  réponfe  aux  remon- 
trances  du  clersTé  de  1 7^.0  ù de  \ 7%%  ^^^-S.deplus 

T ? ^ ‘ «i^joopag. 

L,  auteur  de  ce^ouvrage  prétend  dé- 
montrer , que  pendant  onze  fiecies' 
le  Cierge  a été  tenu  du  fèrvice  mi- 
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litaire , & condamné  à Pamende  , 
quand  il  y manquoit.  Or  le  fervice 
militaire  commun  au  Clergé  &:  à la 
NoblelTe  étoitrepréfentatif  du  tribut, 
de  Timpôt,  des  charges  publiques  que 
Tun  & Pautre  Ordre  doivent  à Pétat. 
Le  Clergé  n’a  commencé  qu’à  la  fin 
du  feizieme  fiecle  à payer  les  .fiib- 
fides  fous  une  forme  particulière,  par 
un  traité  fait  direélement  avec  le  Roi. 
Tels  font  les  traités  de  Poifly  &c  de 
Melun,  faits  dans  les  tems  de  la 
Ligue,  par  conféquentdans  les  tems 
de  troubles  & de  la  foibleflfe  de  nos 
Rois  , qui  n’y  confentirent  même 
alors,  que  parce  que  le  Clergé  payoit 
une  fomme  fuffifante , Sc  qu’on  ne 
prévit  pas  les  conféquences  de  cette 
diftinclion  ; &c  la- Nation  n’a  ceffé  de 
réclamer , quand  elle  a été  plus 
éclairée.  Or  ces  traités  de  Poilfy , de 
Melun  & les  fuivans,  peuvent-ils  éta-  - 
blir  une  propriété  inattaquable  ? C’eft 
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ce  qu’il  faut  difcuter  dans  le  Mémoire 
que  Ton  demande  ; cn's’en  rapporte 
à la  fagacité  & aux  lumières  de  Té- 
crivain  dont  nous  invoquons  le  fé- 
cours  &c  réloquence. 

Les  lettres  contre  les  immunités 
Ecclejiafiiques  font  un  livre  bien  fait 
dans  fon  genre  j mais  la  forme  n’en 
eft  pas  agréable  ^ il  eft  féchement 
écrit  y il  a beaucoup  d’érudition  , & 
c’eft  avec  éloquence  qu’il  faut  plaider 
la  caufe  des  Curés. 

Pour  revenir  au  don  gratuit  du 
Clergé,  il  faut  Fenvifager,  ou  comme 
un  effet  de  la  générofité  & de  la 
pure  libéralité  du  Clergé  , & c’eft 
une  offenfe  pour  le  refte  de  la  Nation  y 
ou  comme  une  fomme  librement 
offerte,  mais  dont  on  ne  connoît  la 
proportion  ni  avec  les  biens  duClergé, 
ni  avec  les  contributions  des  peuples, 
& c’efl  un  abus  dans  radminiftra- 
tion  y ou  comme  un  refie  de  la  liberté 
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de  la  Nation  dont  le  droit  efl  évi- 
demment de  confentir  librement  fon 
impôt , &c  fous  ce  point  de  vue  , il 
doit  ceffer  de  devenir  un  privilège  , 
lorfque  la  Nation  fera  relfaifie  de  fon 
droit  de  voter  librement  les  fubfides. 

Le  Clergé  ne  celle  de  répéter  qu^il 
efl  prêt  à faire  des  facrifices,  qu^il  veut 
venir  au  fecours  dePEtat,  qu’i  l offre 
de  contribuer  aux  charges  publiques 
dans  la  même  proportion  que  les 
deux  autres  Ordres  ; ces  belles  pro-' 
meffes  oiit  féduit  ceux  qui  ne  con- 
noiflent  pas  les  vraies  prétentions  du 
Clergé  j qu’on  life  fes  rémontrances 
du  15  Juin  dernier,  & on  demeu- 
rera perfuadé , qu’en  paroiffaiit  con- 
feîitir  à des  facrifices!,  il  efpère  fe 
fauver  à l’aide  de  fes  formes  , dont 
il  efl:  difpofé  à'  ne  jamais  fe  deffaifîr. 

Il  efl:  donc  effèntiel  pour  le  bon 
ordre,  pour  faire  ceffer  les  inquiétudes 
des  citoyens , pour  faire  tomber  à 
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jamais  ce  mur  de  divifion  qui  excite 
des  rivalités  & des  jaloufies  , que 
non-feulement  le  Clergé  paye  autant 
que  le  peuple  , mais  qu’il  paye  dans 
la  même  forme.  Ce  font  les  formes 
différentes  qui  entretiennent  les  mur- 
mures , &c  qui  font  que  dans  le 
Clergé,  c’ell: toujours  la  partie  foible,- 
& la  plus  pauvre  qui  ell  écrafée. 

Le  vrai  mot  de  l’énigme,  c’eft 
que  les  Évêques  veulent  conferver 
le  privilège  d’avoir  des  affemblées 
régulières  i ils  difent,  qu’elles  font 
néceflaires  pour  maintenir  la  difci- 
pîine  8c  la  foi  : à la  bonne  yheure  , 
qu’ils  en  démandent  donc  la  conti- 
nuation fous  ce  point  de  vue,  8c  qu’ils 
ne  confondent  point  perpétuellement 
le  temporel  avec  le  fpirituel,  pour 
éblouir  les  ignorans  à l’aide  de  cette 
équivoque. 

En  outre  , le  Clergé  doit  confidé- 
rer  qu’il  eft  de  fon  intérêt  d’être 
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claïTé  dans  Pimpôt  commun,  pour 
éviter  des  frais  de  la  perception  de' 
fon  impôt , frais  qu’on  , peut  .évaluer 
à un  million  cinq  cens  mille  livres 
par  an , & les  frais  de  fes  Affemblées- 
générales  , dont  chacune  coûte  au 
moins  un  million.  2'’.  Pour  n’être 
pas  exclus  des  Etats  provinciaux. 
Car  pourquoi  y fiégeroit~il  , s’il  ne 
payoit  pas  Fimpôt , pour  Faffietie  &c 
la  perception  duquel  ces  Etats  font 
établis  ? 3°.  Pour  ne  pas  augmenter 
davantage  fa  dette  , qui  monte  déjà 
à cent  cinquante  millions.  A ce  fujet , 
il  eft  à propos  d’obferter  combien 
efr  ridicule  & irijiifte  Fadminiilration 
du  ^Clergé , qui  évite  de  payer  dans 
toute  fon  étendue  Fimpôt  qu  il  doit , 
pour  grever  fes  fricceil'eius.  Il  faut 
que  nous  payions  aujourd’hui  Fimpôt 
que  le  Clergé  auroit  dû  payer , peut- 
être  depuis  le  commencement  du 
fiecle  , parce  qu’il  n’a  jamais  fait 
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qu’emprunter  fes  dons  gratuits  ; îl  en 
fera  de  même  de  nos  fuccefleurs  , 
par  rapport  à nous.  C'eft-là  cepen- 
dant cette  adminiftration  que  le 
Clergé  vante  fi  fort  y voilà  le  fruit 
de  ces  formes  , qui  font  fi  admira- 
bles & fi  importantes  pour  le  Clergé , 
que  fuivant  lui  , les  attaquer  ; c’efl 
attaquer  une  propriété  rejpeclable  qui 
repofe  fous  la  fauve  - garde  des  loix  , 
comme  les  propriétés  de  tous  les  Ci-- 
toyens , & qui  tient  à la  conjlitution 
de  l'Etat,  ( Difcours  de  M.  de  Nar- 
bonne, à la  fin  de  PAfTemblee  des 
Notables  de  1787.)  Voilà  la  belle 
prérogative  dont  nous  fommes  re- 
devables à ces  immunités,  une  dette 
de  cent  cinquante  millions  , fans 
compter  les  dettes  particulières  de 
chaque  Diocefe  ,*  de  forte  que  fi  la 
Nation  fe  fait  juflice  , le  Clergé  a 
trois  ou  quatre  impôts  à payer,  celui 
qu'il  doit  comme  Citoyen  , celui 
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qu^il  s^itîipofera  fur  lui -meme  pour 
payer  la  rente  de  fa  dette , un  trbi- 
fieme  pour  amortir  infenfîblemenr 
cette  dette  , & .un  quatrième  pour 
libérer  chaque  Diocefe  en  partir 
culier.  « 

' Après  avoir  fuffifamment  expofc 
le  vœu  des  Curés,  pour  que  leurs 
propriétés  foncières  foieiit  impofées 
de’ la  même  maniéré 'que  celles  des 
autr^es  Citoyens  ; il  faut  examiner 
les  abus  de  la  répardtion  éceléfiafr 
tique , & en  demander  la  réformar 
tion  : car  enfin , ii  eft  poffible  que 
la  première  demande  des  Curés  ne 
foit  pas  accueillie  ; &c  dans  cette  hy-^ 
potliefe,  ils  ont  le  plus  grand  intérêt 
à ce  qrfil  foit  fait  une  grande  ré- 
forme dans  la  maniéré  dont  fe  fait 
la  répartition  &c  le  recouvrement  des 
décimes. 

A entendre, le  Clergé.,  fi  fonne^ 

de 
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ie  répartition  efi  fi  équitable  ^ des  moyens 
loin  de  la  détruire  pour  lui,  on  défi- 
rera  plutôt  de  pouvoir  la  rendre  péné- 
raie  pour  tout  le  Royaume.  Elle  feule  mentge'ne- 
obferve  ces  ménagemens  fages  d’après 
Ifquels  le  riche  vient  au  fecours  du  de 
pauvre.  Elle  feule  ménage  les  plus 
indigens  des  contribuables , aux  dépens 
des  riches.  Enfin,  félon  les  Prélats  , 
c eft  un  chef-d’œuvre  d’équité  , qui 
a mérité  l’approbation  des  autres  Or- 
dres^ , (S-  les-éloges  du  Souverain.  Les 
Prélats  ont  répété  Sc  imprimé  cela 
fi  fouvent , qu’il^  font  venus  à bout 
de  le  perfuader  au  Gouvernement. 

En  effet,  le  Roi,  dans  quelque  Ré- 
glement pour  que  les  biens  Ecclé- 
fiaffiques  foient  vérifiés  , mais  feu- 
lement porté  comme  mémoire  fur  -.r 
CS  pioces-verbaux  des  nouveJ}c5 
adminiftrations  provinciales,  dit  qu’il 
veut  bien  eonferver  au  Clergé  fes 
fonnes , parce  qu’elles  font  favora-  , 
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bîes  aux  pauvres  bénéficiers,  c’efl-a" 
dire , aux  Curés. 

Chofe  étonnante  ! le  Clergé  vante 
fa  répartition  comme  favorable  aux 
Curés  , .il  n’a  à faire  qu’à  des  in- 
grats, car  ce  font  précifément  les 
Curés  qui  fe  plaignent  de  cette  ré- 
partition , & qui  demandent  comme 
un  bienfait  la  Loi  qui  la  reformeia , 
ou  plutôt  qui  les  fouftraira  pour 
toujours  à une  répartition  abufjve  , 
& les  replacera  fous  vle_  régime^  de 
i’impôütion  - commun^  à tous;  les 
Citoyens.  ■ ■ u , . • ■ “ 

Soit  remarqué  en,  paffant , que  le 
‘ Clergé  rdeyroit  rougirj  d’avouer ^qu’il 
adans  fon  feti  ,de  pauvres  bénéfi- 
ciers , .&c  que,  ce  font , précifément 
les  Miniftres  les  plus  .laborieux  ,& 
les  plus,  utiles.  Quoi  !,  le  Clergé  efl 
richentent  doré , il  a dans  fon  fein 
une  fouie  de , membres  quiregorgent 
de  richefles  &c  ■ qqf  qjérifient  dans 


l’ôifiveté,  & il  n’accorde  aux  Curés  ; 
aux  Miniftres  efTentiels  de  la  Reli- 
gion & de  l’humanité , qu’une  llé- 
rile  pitié;  il  ne  vient  pas  à leur  fe- 
cours  , il  ne  s’emprefle  pas  de  les 
faire  participer  à fon  abondance  en 
proportion  de  leurs  travaux  & de 
leur  utilité  ! Eft-ce  donc  là  cette 
' humanité  fi  vantée  de  nos  Prélats  ! 
Eft-ce  la  le  fruit  du  progrès  des  lu- 
mières ! Sont-ce  là  des  preuves  de 
leur  défintérelTement,  8c  de  l’excel- 
lence de  leur  adminiftration  ? Non- 
feulement  ils  ne  font  pas  portés 
d’eux-mêmes  à foulager  les  Curés  , 
mais  au  mépris  des  ordres  les  pluà 
formels  qu’ils  ont  reçus  à ce  fujet 
du  Gouvernement  , par  la  Décla- 
ration du  2 Septembre  17815,  ils  ne' 

S en  occupent  pas , ils  s^endormenc 
là-deflus , ils  n’ont  pas  fait  le  moin- 
dre effort  pour  s’acquitter  d’une  fi 

Cij  ^ 
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imporrante  fonétion  qui  leur  a été 
confiéç  par  le  Souverain. 

Mais  revenons  à la  maniéré  dont 
le  Clergé  iife  de  fon  droit  fi  vanté 
de  répartir  &:  d’impofer , ôc  voyons 
tous  les  füjets  de  plainte  qu’il  donne 
aux  Curés.  Pour  procéder  avec  or- 
dre , pofons  d’abord  quelques  prin- 
pipes.  ) 

Chaque  ordre  de  contribuables 
doit  avoir  fon  Repréfentant , dans 
une  Aflemblée  établie  pour  confenrir 
l’impôt  ôc  le  répartir. 

Toutes  les  cîafles  doivent  choifir 
elles-mêmes  & nommer  librement 
»leur  Repréfentant  à cette  Aflém- 
blée. 

On  doit  accorder  à chaque  clafle 
un  nombre  de  Repréfentans  , d’aur- 
^tânt  plus  grand,  que  cette  clafle 
eft  plus  nombreufé , &:  qu’elle  con- 
- tribue  pour  une  plus  forte  fomrne 
à l’acquit  des  charges  communes. 
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Le  Clergé  a-t-il  refpeélé  ces 
principes  dans  fon  adminiftration  ? 
Et  d’abord  il  n’y  a jamais  de  Curés 
dans  les  AlTemblées  générales  , q^i 
font  convoquées  pour  traiter  du  don 
gratuit,  c’eft-àidire,  de.  l’impôt  Ec- 
cléfiaftigue. 
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TROISIEME  PARTIE. 
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GePENDaNT  les  Curés , malgré  leur 
pauvreté  en  général  , préfentent  par 
leur  grand  nombre  une  madereim- 
pofable  , fuffifante  pour  qu’il  eût  été 
de  la  pllice  de  les  compter  pour 
quelque  chofe  dans  les  aflèmblées 
qui  traitent  du  don  gratuit.  On  dit 
qu’il  y a 36  mille  Curés  dans  le 
Royaume.  En  fuppofant  qu’ils  ont,' 
l’un  portant  l’autre  ,1000  liv.  de  re- 
venus , cela  fait  une  matière  impo- 
fable  .de  5 6 millions  , qui  méritoit 
quelque  confidération  de  la  part  des 
Evêques. 

Mais  le  haut -Clergé  avoir  bien 
fes  raifons  pour  nous  exclure  des 
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affemblées  générales.  Il  craîgnoit  que 
les  Curés  , à portion  congrue  , ne 
hâtaflent  par  leurs  demandes  Famé- 
lîoration  de  leur  fort , & qu^ils  ne' 
démontraflent  Pinfuffifancc  & la  mef- 
quinerie  de  Faugmenrarion  qui  leur 
a été  accordée  de  tems»en»tems.  Les 
Prélats  , par  c^^t  arrangemcnr,  font 
reliés  les  juges  & les  parties  des 
Curés  , fans  que  ceux-ci  aient  pu' 
faire  entendre  leur  voix.  C^ell  tou- 
jours aux  afïemblées  générales  du 
Clergé  que  le  Roi  s’en  eft  rapporté 
pour,  la  fixation  de  la  portion  .con- 
grue , & ces  affemblées  étant  com- 
pofées  de  gros  décimateurs,  il  étoit 
naturel  que  les  Cu^és  à portion  con- 
grue , livrés  à la  difcrérion  de  leurs 
plus  grands  ennemis  , n’obtinflènc' 
aucune  jullice.  C^efl:  ce  qui  eft  ar- 
rivé. Les  Prélats  ont  retardé  le  plus 
qu’ils  ont  pu*,  fous  difierens  pré- 
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textes  \ FefTet  des  bonnes  intentions 
du  Roi,  & en  fixant  enfin  la  portion 
congrue  à joo  liv.,  ils  ont  convaincu 
le  public  que  c’étoit  bien  à tort  que 
le  Gouvernement  avoir  compté  fur 
quelque  fentiment  de  juflice  ou  au 
moins  de  pudeur  de  la  part  de  Juges 
aufîi  intérefles. 

, Le  public  eft-il  curieux  d^apprendre 
avec  quel  défint^reffement  les  Evê- 
ques , leurs  Grands-Vicaires , & leurs 
Archidiacres  fe  font  livrés  au  travail 
de  la  fuppreffion  & réunion  des 
Cures , pour  parvenir  à doter  celles 
qui  n’ont  pas  même  la  portion  con- 
grue ,*  en  conféquence  de  la  Décla- 
raticn  du  2 Septembre  1786  , qu’il 
en  juge  par  ce  feul  trait.  Dans  un 
Diocefe  où  plufieurs  Curés  n’ont 
pas  300  liv.  de  revenu,  & demies 
canonicats  de  Cathédrale  valent 
2000  liv.,  on  s’ell;  occupé  férieufe- 
mentde  réunir  à cette  Cathédrale  les 
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prébendes  d^une  Collégiale  qui  valent 
plus  de  loo  louis.  Dans  ce  pays-là 
on  a fans  doute  une  grande  idée  de 
Timportance  &c  de  la  dignité  d^un 
Chanoine , & de  fa  fupériorité  fur  le 
miniftre  utile  qui  préfide  à une  Pa- 
roiflTe  ^ puifque  dans  le  moment  où 
Ton  venoit  de  fixer,  après  bien  des 
lenteurs  , le  revenu  des  Curés  à 
700  liv. , on  eftimoit  qu^un  Chanoine 
ne  pouyoit  pas  décemment  foutenir 
la  dignité  de  fon  état  avec  2000  liv. 
de  revenu. 

Mais  fl  les  Curés  ont  à fe  plaindre 
de  leur  exclufion  des  affemblées  gé-^ 
nérales  du  Clergé , ils  ont  encore  de 
bien  plus  grands  griefs  à expofer  tou- 
chant la  formation  des  bureaux  de  dé- 
cimes dans  chaque  Diocefe. 

Suivant  les  principes  établis  plus 
haut  , les  Curés  étant  le  Corps  le  plus 
nombreux , & qui  contribuent  le  plus, 
relativement  à leur  grand  nombre  . 
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à Pacquîü  des  charges  communes  de 
chaque  Diocefe  , ils  devroient  avoir 
leurs  Repréfentans  au  bureau  des 
décimes , qui  n’efl:  autre  chofe  qu’une 
afTemblée  établie  pour  Paffiette  de 
Pimpôt  ; ils  devroient  nommer  eux- 
mêmes  leurs  Repréfentans  ; & le 
nombre  de  ces  Repréfentans  devroit 
être  en  raifon  compofée  du  nombre 
des  Curés  & de  leur  forame  con- 
tributive , c’eft-à-dire , fupérieur  aux 
Repréfentans  des  autres  clalTes  de 
contribuables  prifes  féparément. 

Il  en  eft  arrivé  tout  autrement. 
Dans  plufieurs  Dioceles,Jes  Curés 
n’ont  pas  un  feul  Député  au  bureau  ; 
lorfqu’ils  y en  ont  un  , ce  neft  pas 
eux  qui  le  nomment , c’eft  l’Evêque  f 
& nulle  part  , ils  n’ont  affez  de 
voix  pour  balancer  feulement  celles 
que  s’y  eft  arrogées  une  feule  com- 
pagnie , je  veux  dire  , le  Chapitre 
feul  de  la  Cathédrale.  Il  eftincroyable 
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combien  la  forme  &c  Forganifation 
des  bureaux  de  décimés  varient  de 
Diocefe  à Diocefe  : ici , les  réguliers 
n’ont  point  de  Repréfcntant  ; là , ils 
en  ont  un , mais  c’cft  le  bureau  ou 
l’Evéque  qui  le  nomme  & qui  donné 
cette  fonétion  à un  Chanoine  de 
Cathédrale.  Il  efl;  des  Diocefes  où 
les  places  de  Député  au  bureau 
font  à vie  ; d’autres  où  elles  font 
éléélives  tous  les  cinq  ans.  Quelque 
part  l’Evéque  fiége  avec  deux  ou  trois 
Grands-Vicaires-Chanoines  qui  ont 
voix,  & en  outre  deux  Députés  du  mê- 
me Chapitre,  & par  grâce  on  nomme 
en  outre  deux  Députés  pour  tout  le 
relie  du  Clergé,  pro  reliquo  Clero; 
c’ell-à-dire  , que  là  l’Evêque  , avec 
fon  Chapitre  , fe  regardent  comme 
équivalens  à tous  les  autres  bénéfi- 
ciers du  Diocéfe  pris  colleélivement* 
Adleurs,  comme  / à Chartres  , vous 
ne  voyez  au  bureau  que  des  Cha- 
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rioines  ; Sc  ce  qui  eft  plus  étonnant , 
c’eft  que  ces  Meflieurs  i'e  font  bien 
payçr,  au  moins,  25  louis  par  an, 
qu2  les  Evêques  & les  Grands- Vi- 
caires ne  rougifïent  pas  de  prendre 
fur  la  fubfifiance  des  pauvres  Curés 
qui  n’onc  pas  de  quoi  vivre.  En  un 
niot , dans  cette  adminiflration  du 
Clergé , fl  vantée  par  lui  feul , dans 
ces  formes  reclamées  avec  tant  de 
fureur,  comme  le  Palladium  àts  li- 
bertés de  f Eglife , on  ne  voit  ni  prin- 
cipes , ni  régie  confiante  , ni  équité, 
ni  pudeur. 

En  1770  les  Curés  du  Diocefe 
de  Troyes  réclamèrent  & deman- 
dèrent à avoir  leurs  Députés , nom- 
més par  eux , au  Bureau.  Il  gagnèrent 
leur  caufe  au  Confeil.  Il  fut  fait  alors 
un  Réglement  qui  exifle  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  année  1771 , 
par  lequel  il  fut  flatué  que  les^Bu- 
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reaux  feroient  par-tout  compofcs  , 
comme  il  fuit  : 

L'Evêquc  Préfident , ou  , en  fon 
abfence  , un  grand  Vicaire  qui  ne 
doit  point  avoir  de  voix  en  préfencc 
de  l’Evêque, 

Un  Député  de  la  Cathédrale.  ^ 

Un  Député  des  Collégiales,  choifi 
par  les  Collégiales. 

Un  Député  des  Abbés  &c  Prieurs, 
choifi  par  eux. 

Un  Député  des  P^éguliers,  choifi 
par  eux. 

Deux  Députés  des  Curés , choifi 
par  eux. 

Un  Syndic  choifi  par  le  Bureau^  , 

On  devoir  natureliemenf  s’attend 
dre  que  ce  Réglement  feroit  adopte 
dans  tous  les  Diocefes.  Point  du 
tout  -y  les /Bureaux  à l’exception- «de 
deux  ou  trois , font  par-tout  reliés 
compofés  comme  auparavant.  Gé- 
néralement , c’eft  ou  l’Evêque  , ou 
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le  Bureau  qui  nomme  aux  places 
vacantes.  Ils  n’ont  pas  été  plus  em- 
prefles  l’un  que  l’autre  de  lè  défaifir 
de  la  polïèfliqn  où  ils  font  par  l’u- 
fage  de.  nommer  les  Députés  , & 
d’avoir  feuls , c’ell-à-dire , les  Evê- 
ques & les  Chanoines  , Pinfluence 
dans  la  répartition  des  Décimes. 
L’intérêt  des  Curés  a donc  été  fa- 
crifiéj  & il  en  fera  de  même  toutes 
les  fois  que  le  Gouv'ernement  re 
viendra  pas  à leur  appui,  & qu’ils 
feront  livrés  à la  direéfion  des  Evê- 
ques & des  Chapitres  qui  s’entendent 
à merveille  pour  éloigner  les  Curés 
de  toute  Adminiftration,  parce  qu’ils 
les  regardent  comme  des  indépen- 
dans  , des  ennemis  de  l’autorité  Sc 
de  la  Hiérarchie , des  brouillons,  des 
féditieux  , c’eft-à-dire  , comme  des 
Citoyens  amis  des  Loix , de  la  liberté 
& de  la  Juflice.  * 

Enfin  un  reproche  très-grave  qtje 
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l’on  peut  faire  à l’Adminiftration 
Eccléfiaflique  , fi  vantée  par  ceux 
qui  y trouvent  leur  profit , c’ell  que 
le  cafuel  des  Curés  de  la  Campagne 
y eft  impofé  aux  Décimes.  Les  Cu- 
rés font  donc  obligés  de  l’exiger , à 
la  rigueur , de  leurs  pauvres  Paroif- 
fiens,  puifqu’il  leur  eft  paffé  en  re- 
venu , &:  qu’on  leur  en  fait  payer 
l’impofition.  Y a-t-il  beaucoup  d’bu- 
manité  dans  une  pareille  .conduite?. 
Dans  une  Adrainiftration  Provin- 
ciale nouvellement  établie.,  il  eft 
aifé  de  voir  l’influence  qu’a  eue  le 
Haut  Clergé  , par  le  peu  de  parc 
, qu’on  y a donné  aux  Curés.  Je  veux 
parler  des  nouveaux  Etats-Provin- 
ciaux du  Dauphiné.  Cette  Générar 
lité  eft  compolée  de  fept  Diocefes. 
D’abord  on  y donne  trois  Député^ 
aux  Evêques , enfuite  fept  Députés 
aux  Cathédrales  , c’eft-à-dire  un 
Député  par  chaque  Chapitre  ,,6c 
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on  ne  donne  que  deux  Députés  en 
tout  aux  Curés  de  fept  Diocefes. 
Ici  je  m’abftiendrai  de  toute  réfle-^ 
xion.  La  partialité  Sc  l’injuftice  font 
criantes. 

Suivant  la  Déclaration  du  17 
Août  1750,  le  rôle  des  impofitions 
dans  chaque  Bureau  de  Décimes 
doit  être  tenu  public  ; c’eft  ce  qui 
n’eft  point  exécuté.  Voyez  le  livre  ; 
Droits  des  Curés  & des  Paroijfes 
pag.  274. 

Ceux  qu’on  députe  à l’AlTcmblée 
Générale  ont  chacun  leur  taxe  pour 
leur  voyage,  leur  féjour  & leur  re- 
tour , & cette  taxe  eft  proportion- 
née , &c.  Voyez  le  même  livre, 
pag.  235). 

Une  remarque  bien  importante  & 
de  la  plus  exaéte  vérité  , c’eft  que 
le  Haut  Clergé  & tous  ceux  qui 
efperent  en  devenir  Membres  , ne 
féclamenr  avec  tant  de  fartatifme  les 

formes . 
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formes,  les  immunités , les  franchifes 
eccléfiaftiques  , que  pour  conferver 
leurs  Affemblèes  Régulières  à Paris  , 
au  moins  tous  les  cinq  ans.  Et  pour- 
quoi'font-ils  auffi  jaloux  de  s’aflem- 
bler  ? c’eft  un  pur  motif  d^intérêt  ; 
c’eft  que  iesAlFemblées  font  pour  eux 
une  occafion  de  fe  montrer , de  fixer 
'lès  regards  du  Minîftre  de  la  feuille  ; 
& un  droit  de  Iblliciter  lès  faveurs.' 
Il  n’y  a pas  un  Evêque  qui  n’aille 
a l’Alîèmblée  avec  l’efpérance  d’ob- 
tenir une  Abbaye  , lorfqu’elle  fera 
terminée  au  gré  des  prétentions  dè 
la  Cour  ; pas  un  grand  Vicaire  y pas 
un  Abbé  de  condition,  pas  un  Cha- 
noine de  Cathédrale , qui  n’efpere 
auffi  une  Abbaye  , ou  un  Prieuré  , 
ou  au  moins  une  penfion  : voilà 
pourquoi  ils  ont  un  fî  grand  intérêt 
à en  éloigner  les  Curés  ; voilà  pour- 
quoi ils  font  toujours  difpofés  à fa- 
crifier  les  intérêts  du  Clergé  du  fe^ 
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cond  Ordre , & à accorder  à la  Cour 
tout  ce  qu’elle  deiuande  ; la  récom- 
penfe  eft  au  bout  ; voilà  pourquoi , 
enfin  , ils  font  fi  jaloux  de  s’aflem- 
bler , ôc  de  conferver  les  formes  qui 
rendent  néceflaires  ces  AlTemblées.... 
& les  frais  de  ces  Aflèmblées  font 
payés  par  les  pauvres  Curés  ! quelle 
injuftice  ! ôc  les  arrérages  de  la  dette 
de  cent  cinquante  millions  font  payés 
par  les  Curés  ! quel  abus  ? Il  eft  évi-, 
dent  que  cette  dette  énorme  n’a  été 
contraélée  que  par  le  fol  entête- 
ment ôc  l’orgueil  des  Prélats  , qui 
qui  ont  acquis  le  droit  de  payer  par 
forme  de  don  gratuit , en  facrifiant 
les  vrais  iritérêts  de  tout  le  Corps, 
ôc  en  grévant  injuftement  les  Béné- 
ficiers à venir  ; il  eft  prouvé  qu’ils 
ont  toujours  confervé  cette  forme 
pour  avoir  une  occafion  de  s’aflem- 
bler  ôc  d’obtenir  les  faveurs  de  la 
Cour, 


(50 


QUATRIEME  PARTIE. 

Il  eft  évident  que  les  Curés  ne  fe 
font  jamais  reflentis  de  ces  faveurs, 
de  ces  grâces,  de  ces  prérogatives  j 
il  eft  donc  évident  que  les  Curés  doi- 
vent etre  déchargés  de  l’obligation  de 
payer  cette  dette,  & qu’en  offrant 
de  payer  pour  leurs  propriétés  fon- 
cières, le  même  impôt,  dans  la  même 
proportion  & fous  la  même  forme 
que  les  deux  autres  Ordres  de  l’Etat, 
ils  auront  rempli  fuffifamment  toutes 
les  obligations  donc  ils  fe  font  tenus 
envers  la  Patrie. 

Ne  craignez  pas  que  le  haut  Clergé 
s’avife  jamais  de  procéder  à la  dota- 
tion des  pauvres  Cures,  en  deman- 
dant au  Roi  l’abandon  de  quelqu’une 
de  fes  Abbayes,  ou  même  de  fes 
plus  petits  Prieures  j il  agiroit  pour 
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lors  direâement  contre  fes  propres^ 
intérêts , puifqu’il  diminueroit  d’au- 
tant le  nombre  des  Abbayes  & des 
Prieurés  , qui  font  tout  l’objet  de 
l’ambition  & de  la  cupidité  des  Evê- 
ques & des  Abbés  de  condition. 

' Il  eft  abfolument  efTentiei  de  dé- 
mafquer  les  intentions  du  haut  Clergé 
dans  les  offres,  en  apparence , fi  gé- 
néreufes  qu’il  fait , de  renoncer  à tout 
privilège  pécuniaire  , de  payer  les 
charges  publiques  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  Citoyens.  Re- 
marquez qu’il  n’a  jamais  dit  qu’il 
çonfentoit  à les  payer  dans  la  mémt 
jhrme.  Voici  donc  le  plan  qu’il  a 
bâti , voici  ce  qu’il  efpere  obtenir  de 
la  Nation.  Il  croit  que  les  adminif- 
U'ations  provinciales , en  taxant  les 
propriétés  de  tous  les  Citoyens , no- 
teront feulement  comme  mémoire , 
la  fomme  que  le  Clergé  devroit  payer  . 
au  prorata  des  propriétaires  laïcs , & 
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que  ïe  Clergé  de  la  Province  fera 
cette  fomme  à Padminiftration , en 
s’impofant  lui-même  fuîvant  fes  for- 
mes actuelles  de  répartition.  Or , voi- 
là ce  que  la  Nation  ne  doit  pas  fôuf- 
frir;  voilà  ce  qui  excitera  toujours 
les  réclamations  du  Clergé  du  fécond 
Ordre , & fur-tout  des  Curés,  Nous 
voulons  non  - feulement  payer  le 
même  impôt  &c  dans  la  même  pro- 
portion, mais  le  payer  dans  lamêm^ 
forme  que  tous  lés  Citoyens  y & cela 
pour  de  bonnes  raifons. 

1°.  Parce  qu^il  eft  effèntiel  d^a- 
battre  une  bonne  fois , pour  ne  plus 
janiais  y revenir,  le  mur  de  divifioa 
qui  fépare , en  matière  de  fubfides  , 
le  Clergé  & les  Laïcs  d’ôter  cette 
pierre  d^achoppement  & cette  occa- 
lion  de  fcandale  qui  fait  dire  au  Peu-* 
pie  que  le  Clergé  ne  paye  rien , lors 
même  que  plufieurs  de  fes  membres 
payent , dans  une  proportion  plus 
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forte  que  qui  que  ce  foit,-datis  la 
Noblefle  & leTiers-Etat.  Si  le  Clergé 
paye  luivant  fes  formes  anciennes, 
payâ-t-il  autant,  payâ-t-il  davantage, 
on  croira  toujours  qu^il  paye  moins. 

2. °  Parce  que  le  Clergé  confervant 
la  forme  de  répartition , les  Evêques 
& les  Chapitres  de  Cathédrales  qui 
font  appelés  aux  Bureaux  des  déci- 
mes, feront  toujoursles  maîtres  de 
rejetter  une  partie  de  leurs  impo^i^• 
tions  fur  les  Réguliers  èc  les  Curés, 
comme  iis  font  fait  jufqu^à  préfent. 

3. °  Parce  que  les  frais  de  Bureau 
& de  rAdminiftration  Eccléfiaftique, 
coûteroient  de  grandes  fommes  en 
pure  perte , les  frais  ne  venant  point 
à la  décharge  ni  à la  diminution  des 
frais  de  PAdminiftration  Provin- 
ciale. 

4. °  Parce  que  le  Clergé  ne  payant 
pas  Pimpôt  fous  la  même  forme. 
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devroit  être  exclu  des  Etats  Pro- 
vinciauXi 

Mais , pourquoi , me  demanderez^ 
vous  , le  Clergé’  offrant  de  payer 
comme  les  autres  j tient-il  fi  fort  à 
fa  forme  & à Ton  privilège  de  répar- 
tion?  Le  voici.  C^eff:  que  cela  lui 
donnera  occafion  de  s’affèmbler  à 
Paris.  Et  encore  une  fois , il  ne  peut 
pas  renoncer  à ces  àfièmblées , elles 
lui  donne  un  air  dMmportance,  elles 
lui  font  jouer  un  rôle,  elles  lui  mé- 
ritent les  faveurs  de  la  Cour,  les 
Evêchés , les  Abbayes , 

Après  avoir  expofé  lès  raifons  qui 
font  demander  aux  Curés  Paboli- 
tion  de  la  forme  de  Pimpôt  écclé- 
fiaftique , ils  pa  fient  à un  autre  grief 
qui  doit  intérefier  la  Nation;  c’eft 
la  fupprefTion  du  cafuel  forcé,  de 
cet  abus  révoltant  fuivant  lequel  le 
Clergé  leve  un  impôt  fur  le  pauvre 
peuple,  pour  le  baptifer,  pour  le 
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marier , pour  Fenteriér.  Je^  puis  af- 
iurer  que  la  fupprelîion  de  ee  droit 
odieux,  eft  le  vœu  le  plus  ardent 
des  Curés^pour  deux  raifons.  i Parce 
que  le  cafuel  forcé  eft  une  injuftice 
envers  les  Fideles  qui  ont  donné  les 
dîmes  pour  le  fervice  des  Paroifîès , 
& qu’il  eft  inique  de  faire  payer 
au  peuple  deux  fois  le  même  fervice. 
Cependant  le  haut  Clergé  , en  s’em- 
parant des  dîmes  qui  font  le  patri- 
moine 'des  Curés  , ont  forcé  le 
Gouvernement  de  tolérer  le  cafuel- 
pour  fuppléer  à l’infuffifapce  des- 
portions congrues.  2.®  Parce  que  le 
cafuel  forcé,  y comprenant  même 
Phonoraire  des  Meflés,  déshonore: 
le  Miniftere  paftoral  & ' dégrade  les 
Prêtres.  Ce  fujet  doit  ' émouvoir 
toute  fa  fenfîbilité  , exciter  même 
Pindigiiation  de  l’orateur  dont  nous  • 
invoquons,  l’éloquence.  uC’eft  pour- 
quoi je  m’abftiens  de.,  le  .développer- 
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IJ  eft  bon -de  lire  fur  cette  ma-’ 
tiere  le  Liyre  qui  a pour  titre  : Droits , 
des  Curés  &.  des  Paroijfes,  A Paris, 
1776.,  de  500  pag.  L’Auteur 

traite  ex  profejfo  Particle  du  Cafuel 
forcé,  depuis  la  page'i68  i’ufqu’à 
la  page  lÿo,  en  tout.  Cet  Ouvrage 
eft  très-bon  à confulter  pour  le  pré- 
fent  Mémoire  que  demandent  les 
Curés.  Il  traite  de  la  portion  con- 
grue , des  dixmes , des  affembiées 
du  Clergé  , des  bureaux  Diocé- 
fains,  &c.  &c. 

Mais  où  prendre  des  fonds  fuf-. 
fifans  pour  pourvoir  à la  fubfiftance 
des  Curés  , auxquels  vous  ôterez  le 
cafuel  qui  fait  une  grande  partie  de 
leur  reflburce  contre  l’infuffifance 
de  la  portion  congrue? 

: Il  y a vingt  ans  , 'l’on  auroit  ré- 
pondu , que  les  dixmes  doivent 
être  rendues  aux  Curés  qui  en  ont  été 
dépouillés  injuftement.  Aujourd’hui 
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Pon  penfe  difFéremment  au  fujet  des 
dixrnes.  On  croit  avec  taifon  que 
c’éft  un  impôt  odieux  qui  pefe  fur 
le  Cultivateur , qui  rend  le  Curé 
odieux  à fes  Paroiflîens , qu^il  eft 
une  fource  de  divifion , de  tracaf- 
fériés,  de  procès  qui  font  toujours 
fcandaleux  entre  le  Pafteur  & le 
troupeau,  &c  qui  nuifent  à la  Reli- 
gion Sc  aux  bonnes  moeurs.  Bien 
loin  donc  que  les  Curés  demandent 
d’être  remis  en  poflefïion  des  dixrnes , 
ils  penfent  &c  ils  défirent  qu’elles 
foient  par-tout  fupprimées. 

Mais,  encore  une  fois,  la  diffi-' 
culté  ne  fait  qu’augmenter  : où 
prendre  un  fupplénient  pour  doter 
les  Curés  qui  n’auront  plus  ni  dix^ 
mes , ni  cafuel  ?" 

Les  Curés  répondront  qu’il  ne 
leur  appartient  pas  de  tracer  au 
Gouvernement  la  marche  qu’il  doit 
fuivre  à cet  égard  y qu’ils  fa  vent 


(5P) 

feulement  que  TEglife  eft  allez  riche 
pour  pourvoir  abondamment  à la 
fubfiflance  honnête  de  tous  les  Mi-- 
nijîres  utiles  de  la  Religion  , fans 
fouler  davantage  les  Peuples  par  le 
cafuel  & les  dixmes  ; que  le  Roi  & 
la  Nation  trouveront  , quand  ils 
voudront , dans  les  biens  de  PEglife , 
non-feulement  de  quoi  doter  les 
Curés  qui  ne  le  font  pas , mais  en- 
core des  fonds  pour  venir  aux  fe- 
cours  des  Curés  & Vicaires  , âgés 
& infirmes , qui  feront  obligés  de 
quitter  le  miniftere  , &:  à qui  il  eft 
jufle  de  ménager  une  reflource  dans 
leur  vieilleffe  & dans  leurs  infirmi- 
tés. Que  la  Nation  diftingue  feule- 
ment une  bonne  fois  dans  le  Clergé, 
les  Miniftres  utiles  qu’il  lui  importe 
d’encourager  & de  ftipendier  , d’a- 
vec ceux  qui  ne  lui  rendent  aucun 
fervice , & dont  il  eft  par  conféquenr 
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immoral  de  favorifer  la  pareffe  & 
d’engraiffer  Poifiveté. 

Les  Curés  en  demandant  à être 
dotés , auront  foin  d'obferver  tout 
ce  qu^a  d^odieux  portion  congrue  y 
non-feulement  par  rapport  à fa  mo- 
dicité , mais  encore  parce  qu^elle 
doit  être  confidérée  comme  une  ef- 
pece  de  falaire , une  efpece  de  gage , 
que  les  Curés  reçoivent  des  gros 
décimateurs.  Convient  - il  que  les 
Curés  qui  font  les  premiers  Pafteurs 
après  PEvêque  , foient  dépendants 
pour  leur  fubüitance  , de  Miniftres 
beaucoup  moins  dignes  qu’eux , &: 
qui  ne  leur  font  pas  comparables , 
quant  à Futilité.  Ainfi  plus  de  por- 
tion congrue , plus  de  dixmes , plus 
de  cafuel.  Si  vous  voulez  honorer 
le  miniftere  Paftoral , fi  vous  voulez 
ôter  tout  prétexte  au  Peuple  de  mé- 
prifer  fon  Curé  , fi  vous  voulez  que 
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celui  - ci  faffe  quelque  fruit  dans 
rOrdre  focial  &c  religieux , donnez- 
lui  un  revenu;  honnête  &c  qui  foir 
indépendant,  Qifil  ne  foit'  plus 
obligé  de  tendre  la.,  main  lorfque 
Ton  requiert  fon  miniftere.  Qu^il 
n^aille  plus  arracher  au  pauvre  Cul- 
tivateur la  gerbe  fur  laquelle  ni  la 
Religion  ni  féquité  naturelle  ne  lui 
donnent , aucun  droit.' Enfin  , ne  le 
laiflez  pas  comme  un  vil  flipendié 
.aux  gages  d’un  homme  qui  eft  auffi 
inutile  à la  Religion  qu’à  la  fo- 
ciété. 

Les  Curés  doivent  demander  auffi 
la  fuppreffion  du  droit  de  déport. 
Ce  droit  appartient  à l’Archidiacre , 
& il  confifte  dans  une  année  &c 
quarante  jours  de  revenu  de  toute 
Cure  par  m^ort  , par  réfignation  , 
par  permutation  ou  fimple  démiffion. 
Ce  droit  ira  pas.  lieu  dans  tous  les 
Diocefes.j  il  exifte,  dit-on,  à Orléans , 
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a Soifïons  &c  dans  les  Diocefes  de  la 
Normandie.  Le  Cure  nouveau  titu^ 
laire  n’ayant  rien  à percevoir  dans 
fa  Cure  pendant  un  an  & quarante 
jours  , n’étant  maître  chez  lui , ni 
quant  au  temporel,  ni  quant  au  fpi- 
rituel  , ne  vient  dans  fa  paroifle, 
qu’après  le  terme  expiré.  Ainfi  voilà 
un  premier  inconvénient.  Le  trou- 
peau eft  privé  de  la  préfence  de  fon 
Pafteur  légitime  , & livré  pendant 
ce  tems  à un  mercénairCj  à moins 
que  le  nouveau  Curé  n’aime  mieux 
compofer  avec  l’Archidiacre , & lui 
donner  une  forte  fomme , &c  qui , 
joint  avec  les  autres  frais  qu’entraî- 
nent nécefîaireme^nt  Ja  prife  de  pof- 
feffion  d’une  Cure  &c  l’établiiTement 
d’un  ménage , commence  par  l’en- 
detter de  maniéré  à lui  ôter  le  pou- 
voir de  faire  de  long-rems  aucun 
bien  à fes  Paroiffiens.  Second  in- 
convénient   &CC. 
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A U moment  où  l’on  achevé  l’im- 
preffion  de  cette  , l’Editeur 

reçoit  de  Befançon  , de  Troyes , 
de  Rennes,  d’Angers .&  d’Orléans, 
des  pétitions  qui  réclament  contre 
les  préjugés  dégradans  qui  nous  ré- 
voltent. Ce  qu’il  y a d’admirable  en 
ceci , c’ell  que  les  idées , la  njarche , 
les  expreffions  mêmes  de  ces  cinq 
requêtes,  fe  trouvent  dans  un  accord 
parfait  entr’elles,  preuve  invincible 
de  leur  uniforme  vérité.  PuilTe  l’ami 
de  l’ordre  & de  la  j uftice , M.  Necker , 
lentir  toujours  combien  il  peut  ajou- 
ter à fa  gloire  & au  bonheur  public , 
en  favorifant  une  révolution  qui 
n’anéantit  que  des  abus,  des  préju- 
gés ôc  des  vices. 

F I N. 


